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I. Pétit:t6:ri de M. Sido Osman Roble (T/PET.11/580) 

1. Dana une lettre du 6 juillet 1955., le i:>étitionnaire., parlant au nom des 

habitants du Village de Bulo-Tugarei (Me~ca)., déclare que, pui1;1qne pi. le ~hef d~ . 

district de Merca, ni lé che:f' de la ré~ion de ·B.enad:Î.r., à qui il~, ~nt .. ~oumi~ leur . 
. , .,. , 

cas les l1 et ~~J. me,l'3 1955J ne leur ont jusqu'à présent accordé '·sàtisfaction., ils 

d~mandent au Conseil :::.Œ.1sultati:f ll' intet-venir en leU:r ·f'ave1Jr aup:.~os _de l 1Adminis-

trc.tion. 
( 

2. Le ~nllagc d3 rr:;g~r~::;f:•j;st_: limité à 1 1 ou~st par la plahtation :le M. Diaz., 

dont il f; f.t sél)~;é p:~ .i.;\;t'1al Chili-:J':ffe, qui appartient aux village~is. Depuis 

qus la cr;n~ession lui a été uccordée., M,, Diaz lui-mfJme n'a jamais emp:t:·)-i;é sur· les 
' . 

te!':res de la collectJ.v;té, mais, d.epuis c1uelque tenps, le régiss:?ur de la plantatioh 

Diaz a fü~1,assé les lùn-ites t:.e la I)ropr-iaté, a traversé le c:anal et a occupé illé.. ' 

g;.ï;~~t···ë~e; terrains .appartenant aux villageois • . De plus, 11 a chargé l'un ·a.e ses 
'·. : · ( .. ; •· 

ho:-1.rnes dd loue·:.- le te:rrain qu'il. n1 ':.ltilise pas encore .à des étra:: .. gers av. Yillage, 

pour un quintnl d~ grains par hectare. Non seulement ·1ë cana.lé. été ·a..'Uiexé: ~~ii· la 

pl€lntation Dia~, rnais encore, quand les villageois ont pr~testé, 'ï.e chef de· · 

district de I✓.erca leu~. ~ dit que M. piaz p~~~.é~ait en outre_ 1..000 hect~e; d~\. 
terres. Les v:iJlsgeoie. demenùent q~•on les ~i~~ à recouvrer 1~ _tette qui' l~u~ a 

été prise réce1ZUent par l.e régisseur de la pl~tati~~ et · qu'on ·e~pâch·e ·1 • app~è-

priation du reste de leurs terres. 

3. L'Au~:)rité administrante déclare (T/OBS.ll/82, sectiÔn 2)' g_ùe 1~· propriété 
• -. . ' •. , . l ' . 

agricole .11entiormée è.ons le. pétition comprend deux parcelles d_è térres contiguës, 

chacune C: _; u:ae :,;u:per:f:i.cie de 500 hectares, qui portent les . ri~ér~s:.:133 èt 1_,5 à). 
•• • .. • • \ •. , _ 1 ; ' ._ .. ,t:-:t•;_ ·, . ,<: . .. 

La parcelle No 153 a été concédée à M. Marcello Diaz Duca.delle Vittoria par .. . . · .. ,. •. 

décision rt1nist6rielle c;e janvier 1939 et est devenue, à l _a_ sui.te · d_'une vente 

-.! 

réguliè'!'~; le. }Jr.''.')priété de M. GioYanni Basiglio., M. Pao1i· aatti~ MD Giovanni ·stefarii 

et M. Mie:hele H,)3Saro; la par~elle No 133 a) a\Sté ~q~c~dée à M~-'ûarceli~ rii~'z, ,, 
dont elle demeure la pr~priété par une déciei~~ ministéri~lle d~ 1940. tes · ' :_ · 

' ,.. •• ,~! • • •·' .. .. ,' .•·.· . .. • , , .•. . ' 1 

propriétaires actuels des deux parcelles ne · sé s~nt ·r~n4u~ ·èoupE3.bÎ~~::~':a?c~é 

"annexion" illégale., car les , terrains · 1euriont:·été -.l~~aj.e_lll~_~t;, ,9op.<!_é~fs . et m~me, 

pour ce .qui_est de la première parcelle., la possession absolue et sans restriction 

/ ... 
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.... ; ·-

a été reconnue au propriétaire. __ Le\ ci:µ1al. Cbili-Dere fait I?~i~ çl~ la parcelle . 
.' -,, • • " : - ~-• ·- ,: 

1
,' • •, ., ,.,,.- ..... ,.. , 'I • ,l .• ;'! J . .. ,,' ~1...,. ,t ,~ t " "" ', .. .. .. 

0
,-: ! . . , 

No 133 et · se .trouve à 300 m~;tres à. 1 t intél;'ieur . à.ë . s;~· .ikït'ës;" i i aùége,tion _~selon " 
laquelle il a. été "annexé" à. la propriété.es-t; donc cl.énuée ~e t.onde,1a~nto . 

' .. - ·- . . ' . , ~ . ' ' - . .· ,, 

4. L1 Autorité administrante nie que la. parcelle de terrain No 133 ~} .. ~it _été .. . . . . .. ; ' .,.:- . .. , .. ·, . .;. · 

louée pou:::-:iun çg.;intal. d.a gi•a.i.ns p(:tt' hectare. _L'ellquête a .mon~ré que le propriétai;re 

du terra~.n · n1 t'm loue . P:~::un~ · :part;,f~, à . quelque candi tion qml ce soi~.-

5. L 1 At1torité ,at½û.~·i..:ïtrrurt.<? fait obs1;;rver cp•-:! le prsmie:r sign,atnire ,3.e. la. . . . 
. , . :, ·: · 

pétition,. qui en est aussi l'instigate11r, est un joue·1.1r invJtéré qui o9,saie ëlf:1 
.,· • • ,._. .·• ' • _, ·-, -~· • • : < • 

vivre du:t ~i:avail des.· e.utres. Il ~imera.::..t entrer en possession d,1une p!\.rtie g.es _ 
• -· . j' • ,:.;... , . , ' . ,· . . --:· 

terrains :pou:r pouvoir ).a; louer à. des cultivateurs et. vivre du loyer. . û:-.1 troûye ·· 
. ' ... ·'. - . . ' :- . .., .. · : 

la preuvo, de ,ses intçnti9n3 :l.ans le faJt, que, vers ls. fin. du moif.l de mf.rs_ 1955, _ 
. . . ' ·\_ ',:. . ~ ·> ' :-- ,, ' :· . ' . . . -:~. i } '.· 

pour doxmer su:i.t3 à la décl~~ . .:Aation en dél.'te du 17 ma:(·s 1955 qui est joint.a à 1~. _' . ~: 
,• .·, .. ;' ··. ,' .· ·. 

pétition, 1e chef du d:tstric.t de Merca. a autorisé l'échange. d 1una partie du terrain 

qui constitue :La pa];'celle 133 a) afin de répondre a~ voeu das ~e;r.is~nta~-rès ·a~ <'f..:' 
, , - · . ··· · - ~'L... . · ~~ -:·; / . ;~-,; t ; 

villai;e de Tug3J:ei. Tons les représentants le.eaux, c'est-à-dire le_ chef du . 
.. . · · · . . ·. · .. . ·.: r ~ · : ': ·· r ~ -~· 

village de. Genale; 1~ chef·du village de Sigale etSido Osman Roble lui-;n@me, en 
. .. ... ' · '· ' •·.. .. . ·-·, -. :" .. 

la seule qualité· ·de_ repr-ésent,ant des demano,eurs, .. Cl}~ accepté l'échârige et onl 
signé un accora. 9:. cet effet. Par la suite,, .. qu.and .il s'est agi de ,mettre l'accord 

en vigueur, Sido Osman Roble .a . ;ait tout c~ qu'il a ~u p~~r en ~êche~ 1 1 ~-xéd~tion. 
' ' -~ - i • · - . . •• . . • ' ' : , • 

En dépit d.e' tout celé)., le, propriétaire de la . parcelle de terrflin, e~ tqute b~'rin~ . ' . 
foi, co:n,t1.nue à faire de ~on 11,1iem;, avec 1 1 aide d~ 1 1 ~u:tori té. ,Jociale 1 • p;o,;. àrri ver; 

à un accord durable avec les habitants. 
. .... ~ . ' 

6. Le Cc:c-.:ité :perma111;q.~ .a .examiné et q~scuté cette péti~i.on à se. 36~ène ~éançe 
,, . . , , . •: ·, ,,. . .-., , . . 

et a décidj . de ,s :1rseoir à . sa décision en . a.ttendani; que .11 Autorité administra.nte 
• • • • ••• ' .' . ,_ ' : •• . ' . ·-: , 1 ; . , 

ait prést,r.~é de nouvelles observations sur le statut actuel de la terre en güestioh . 
et les J?lb•1S :f'ut•.1rs la concern04t; ces observations devraient notamment indiquer : 

. . • • 't '· . ' : . ' -. . { ,· . . . ~- ,. ,. •• : 

a) si, dans le. passé, le~. indigèpes . ont cultivé la terre située de l'autre · 

c6té d~ canal de Chili-~e;e,,-~t r~v~ndiqué~ . .'Pa.X:. l~ -pé~t~ioDilair.e au .n9Ill des_ habitants 

du village. de Boulo-Tougar~i; ... p.) s'ils i~ .cplti;~nt, ~~t~e~~m~nt; '. ~) · s 1 ils :~h bnf 
. . ' ·• : ; ·, ·• ·-'" . , . . •.· · . . 

été évincés. 

/ ... 
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II. Pétition 'de · MM~ Ega.l. ~iumalé et a~ire Seirua ·(T/HiT.Uh05) 
1• Dans ùne lettre du 20 mars 1957~· .lès pétitionrudres formulent à l'égard de ·-· 

deux compagnies . américaines,· ;Sinclair et Rodgers-, · où ils sont employé·s, les , 
plaintes suivantes : 

a) Q9_r.i3,i.ê_ - ;J ~::;it jours a.e congé seulement sont accordés aux employés qui ont 

un an de s~~rv~i~ " At.~i::une f,~,:::J.li té de ti<J.:1sport n' eErt fournie aux personnes 

qui partcmt en ~•îngé èt si · un employé rE·ne,re· de congé en retard, -ne ftlt-ce . 

que d'un jour, il pèu-t être renvcyé~ 

b) liê,!.h!"'~ - la l'é.1-~ion h~'.:ldomada.ire à.es employés qui comp~end 6 livres de riz, 

7 on~es de viande avec · os, 1 livr~ et demie de dattes, 1 livre et nemie de 

sucre, 7 onces de thé et 2 livreH de ghee (beurre fondu), eat jugée insuf­

fi83.nteo 

c) Famille - la moitié environ des 500 travailleurs somalis employés par les 

deux coDJ)e,6:iies sont m,1.riés · et ont des enfants, mais leur f a:ruille nt est pas 

autorisée à vivre avec eux dans le camp. 

d) Heures de ~~vail - la journée de travail va de 6 h. 15 à 18 h. Le dimanche 

est, soit u.~ jour de repos; soit un jour consacré à quelque activité dans le 

camp. Lee travailleurs rie sont pas autorisés à sortir du camp, même si 

celui-ci se trouve à proximité d'une ville ou d'un village. 

e) :&o.rr~.:l!~ - insuffisant; 20 hommes·· sont logés dans une tente sans· lumière. 

f) Cané'.'.:?~~nt~ - un · employé européen des compagnies p·eut à son gré congédier 

un travailleur somal.i. 

g) 

h) 

i) 

j) 

Snr.1-~3 - tl n'existe aucunes facilités sanitaires ou médicales. _ ; .... 
~gi~ct - ies employés somal.is n'ont droit à aucun respect et sont appelés 

ReJtgion - les travailleurs mustùmans ne sont pas autorisés à prier et à -------
jeOner; ils sont, de plus, obligés de porter les chiens .des employés blancs. 

Assurances - chaque ttavailleur est assuré contre ·les accidents et les 

domnagès, mais SMS èn être informé et sans àvoir donné son consèntement. 

/ .. ._ 
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Certificats :~ lés employés congédiés·.8.ont Qblig~s, de se _ rendr~. à Mogadiscio. 

pour obtenit leur ~ertif1cat,, a~ lie'll . dé ·1.e rece;oir à l'endroit .o'u· ils . ont 
été co;igédiJs. · ·.· · · · · : , .: .. · .. · 

, , , ,. , - , .. . •· , ,' ,' \ ·.. , , , , ,' . 
~;fres .. les pétitionné.ires. préfèreraient rèêêvoir un salaire quotidien:·;· 

; . ,·; . , ' . ' . . ·,' 

pli.:::tôt .. qu 1un '· salaire menouel • . 
, , · . 

m) ~~2LJE-§!l~.i!:;.?-~ - certa.tns travaux qui pourraient ~tre accomplis par 

des Somalis mc,y~.l'.\t.:.~t une faicle rémuné.rntion eorit confi,és à ·des Européenf? 

gui :reçoivent un sa.lair-a supérieur. Un grru1d nombre de ces Européens sont,,. 

d'anciens -soldats i taJ:iens, sans · eir.périence du travail , à accoL1Plir, et_ l~s · : 

péti.tionnai:res . fcnt val.àir gue si :rr.~ropéens et Somalis ma_nqU:ent dt expé~ 

rience, les derniers sent en droi'i.; de recevoir une formation, da.IlS leur 

n) 

o) 

intérêt propre et dans celui du progrès _du Ternt6ireo. · · ·· · 

~f:.2. " .lorsque _les travailleurs réclament le respe~t de leurs droits 

ils sont wEnacés de congédiement. 

Jours fériés - les compagnies n'autorisent pas les travailléurs somalis à 
, . . ~ ' - . ' - , ... 

se rendre· dariS leu1· famille à l'occa~ion._des jours fériés. En règle g~nêr,ale, ' . . . ' . 

lors des jours de fête chrétiens o~ musulmans, les · travailleurs somalis 

reçoivent la moi-tié de leur salaire. mensuel, mais ceux qui travaillent pour 

les compagnies· américaines ne sont ni payés ni . autoris.és à se rendre en 

ville alors que les employées européens le sont. 

p) Ex~ct_~ - il semble que les travailleurs doivent observer un horaire ·_· .. 

très strict : 8 h. .. l6 h., bien que la. compagnie ne s 'Y conforme pas 
• , ' . 

elle-1.':l@me (mais voir l'alinéa d) ci-dessus). 
' , - . ' ' . . . 

2. tes pétitionnaires déclarent qu'ils ont signàlé ces faits à l'Au~rité 

administra:n.te et.sont-d'avis que ces actes - les actes dont· ils se plaignent~ 

sont imp~tables . à MM. Talty et Donovan. Ces deux hommes oht failli itre tués 

en Ethiopie _en raison des mauvais traitements qu I ils avaient infligés; mais ils 

sont to~s deux maintenant . à la tête . 4e_s compagnies américaines en Somaliè. 

f_i.ucune observation . concernant ces pétitions n'a été re.gue de J. 'Autor! té . 

adnlinistrant!:.7. 

/ ... 
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III. Pé~itions de M. Mohamed Hussein Hamoud (T PET.11 7o4); de la Benadir Youth 
U~ion ~ PET.11 70 ; ~~...l.'Unione difesa della Somalia T P.w.r:TI.Ï707); de 
l fol~amic Lea'7e of' S0~2i.liafT/PET.11l7ô8); de l 'Associati onJ.1_2!11::.t E.ldi~ 
ÎT[PET-~/710); d':1-Comité national somali our l'éducation î ·NE.;;~_•.117f11); 
de la Hizbia D1gh1l e Mirifle 1 Comité de Chisimaio T PET.11 12) et de la 
~mli S~udents Union, Le Caire (T PET.11 72) 

1. Toutës ees péti ti~ns, à savoi!' - une lettre du 23 avril, quat~e télégrammes 

du 7 mai, un téltgraun du 14 mai 1957, un aut-re télégramme du 17 mars 1958 et une 

lettr~ non dotée - S8 ~apportant à l 'assassimrl:; du Ministre Mohammed Kamal Eddin 

Salah. Lr~s 1;ix premi.ères pé-titioris demandent la, création d'un Comité des 

Nations Unias chargé drenquêi"èer st,r l'essassinat. Dans la septième pétition, on 

se plaint de ce que c!eux merr.bres de la Hisbia Dighil. e Mir1fle, à savoi:r, Abdulcadir 

Mohnmed Aùden (Zoppo), secrttaire général, et Hajji Abdullehi Mursal, yice­

président, ont été injuste1t1ent incarcértf s à la suite de cet assassinat .. . Les 

auteurs des huit pétitions protestent contre le procès intenté aux accusas et 
demandent leur mise en liberté. 

2. Dans ses observations (T/OBS.11/96), l'Autorité administrante déclare que ce 

tragique événem~nt a déjà été évoqué devant le Conseil de tutelle. Le 16 avril 

1957, vers 13 h~ 15, le Ministre Mohamed Kemal ·Eddin SaJ.ah a été attaqué par le 

Somali Mohamud Scek Abdurahman et frappé de nombreux coups de poignard au ventre • 

Rapidement secouru, le Ministre a été transporté à 1 1 h6pital Maurizio Rava, puis 

à l'hôpital de Martino, où, en dépit des soins qui lui furent prodigués, il est 

mort des sultes de ses nombreuses blessures. 

3. L'aut~ur du crime~ Mohamed Scek Abdurahman a été immédiatement arrêté; par 

la suite, Samo Alio Abdurabman, Abdulcadir Mohamed Aden et Hagi Abdullabi MursaJ. 

Mohamed ont également été arrêtés sous l'inculpation de complicité. 

4. Par un arYêt du 2 août 1957, la Cour d'assises a déclaré Mohamed Scek 

Abdurahmr.n cou,)able du crime d'homicide volontaire et l'a condamné à une peine 
~ . 

de détention à perpétuité (ergastolo); la Cour a acquitté Samo Alio Abdurabman, 

Abdulcadir Mohamed Aden et Hagi Abdullahi Mursal, · les ayant reconnus non coupables. 

5. I.e Ministè~e public, et l'accusé, Mohamed Scek Abdurabman, ont inter.jeté 

appel contre la décision ci-dessus devant la Cour d'assises d'appel. de la Somalie. 

/ ... 
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6. Copie. de.à actes. ~'instruction, de :l)~t~~_#: ~té_ tr~nsmisé a:u '.~è~rét~iat des 
Nations Unies. '.- ::: '." :•: /=::· ·· ·: · : .. ,: .• 

7 • En ce·· qui concerne la :péiition T/PET.11/724;/ l'Autorité administra.rite .déclare·,: 

(T/OBs.11/98) que les pétitionnaires semblent enc6re 'ignorer l'arrêt ·ae 1à. Coufi.r •: '::,,.;-. 
' • ; ,. ; l l • • • •: ' • . ;,,,. : • 1 ., • · 

d assises ·de Sonuüie, du 2 àout 1957, exposé au paragraphe 4 ci-dessus • 

1. 
. •· - : • ~- .... . . ~ -4, • •• .. ' :· • . • ,:,, • • • ~ . - • • • • • •• • : • . . •-_-' . _. .; , • 

Dans _une lettre du _ler aout 1957., le pétitionnaire déclare qu'alors ·qù'il 
, · , . ; i· ".. .• ;·- • ··>- '. ; ,. ' -· . .. ' -. .··. . r,: ,'· •, ··: 

résidait à_ DJiboutf-, en Somalié. française, il a transfâré au Japon ia sàmme de' · 

30.000 doJ.lars des· -Et~t~-unÏs ~ou:i:' payer 1 1 ~chat d~· pièces de tiss~· ·de èo~àn.
0 

• •· 

~ .·.· · . . ·· ··.:. ·,.; . . - ~ . ._. _ -._.- . . _- ~- ~~- :- ·:-.·,. ;·.·~-~-~-. -

Avant que celles-ci ne soient arrivées, il a transfé:::-é son commerce a Môgâèliscfo, 
\ .. : . , . . . . . ~ .. . . '.:', ·, . ·. ' . '\ ' ' ., : ,' • ': : ,- ... ..... -~. . 

Le Gouvernement somali. et les services compétents de l'Autorité adl:1inistrantë ·ont · 
• ; . .. 1 '• ' 1 • 

., ., '' ' , . . . ' ,, ' 

refuse de lui .~oJ.ivrer une licence pour l'importation des marchandtses en 9.uestion 
• . , . ; • :1 

dans le Territoire sous tutelle. ll signale qu'il n'a pas besoin a:è devises 

puisqui,ii: a déjà p~yé sa ·con:nnande, et qu'il est to~t :diiposé à acquitter i~•s df6its -
de douan~ -~insi . cue to~t~s ~ut;es redevances exigible~ dan~ le Territoiré.-:-: :rf .\,.'. .. <­

demand~ --~u'on .li;:i.de à o~t~nir la licence d'importation ~equise~ · - · · 

2. Dans .ses o:bservations (T/OBS.J.J../96), l*Autorité ·•inist~ante déclar; ·-que ·. _,_,:,,;;_.­

les dispo5.itions .-~n yi:gu;ur dans le Territ~i~e -sur 'iés échMges commercîau~'. âvèci' 
~ · , .. ' • • , ,., • , • ' p 

l'étranger et sur le régime des changes, , contenues dans le decret-loi No 2 du · 

21 avril ~-956, d~v~n~ · l~ loi N~ 15 du 8 dé~embre i956, ~' autorise~t pas i' etitrée ·" 

de texti.ieG ~rtif:Lciel~ en provenanc~-·du Japon. Pour des motifs évidents, ·· il rie · 

peut être fait d~o{tà 1~. d;andedu pétitionnair~ ;~endant à obtenir i•auto~isatiori · 
. . . . . . . , ., 1 . ' • ·,, -· 

d'importer la marchandise clans _ le Territoire sans · sortir de devises. D autre part, · 

il ne f~ut_ pas perdr.e de -~e que la dis;osit:Lon législative· préèit~·e tie~t· ù~i- · •;• 

quement à la _ ~i t~~tion d.es ch~g~s _·dans le Territoire• < -. · . ·- , , . --

/ .-.. 
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V. Pétitions de M. Ahmed Mohamed Mohamud (T PET.il 14) et de Ha·:i Ali Hilloule 
~ois• autres personnE;G T PET.il 71 ,, .· · · · · 

1 • Ces deux pétitions p~oviennent d'anciens soldats somalis et se rapportent à 
• < • • 

des demandes d'indemnités et de pension • . 

2 • Dans une lettre du 25 juillet 1957, M. Ahmed Mohamed Mohamud déclare qu' eri' 

mai 1941, alors gu' ii servait dans les t:i:-oupes coloniales italiennes pendant la~ 

campagne d'Ethiopie, jl a été grièvement blessé et a perdu un bras. Après la 

création cle l'Aclminist1ation italienne de tutelle, il a soumis son cas à l'autorité 

compétente qui lui a accordé 60 somalos par mois et a promis de lui fournir un 

bras artif'iciel. Toutefois, le pétitionnaire se plaint de ne pas avoir requ les 

inde'nnités destinées à le d1dommager de la perte de son bras, bien qu'il en ait 

fait plusieurs fois la demarde à diverses autorités italiennes. 

3. Dans ia seconde pf:tition, datée du 20 juillet 1957, les auteurs, qui sont 

membres de 1 1 !1.@.~<"'dazic-~e Na_z ionalP. C~tenti S~).i, déclarent qu'ils sont 

· d'anciens combattants, m~tilés de guerre, auxquels on a accordé une petite avance 

au lieu de la pension à laquelle ils ont droit. En annexe à leur pétition figurent 

les copies de six lettres adressées à des fonctionnaires de l'Administration; dans 

lesquelles ils font valoir leur droit à pension. 

4. Dans ses obse~vations (T/OBS.11/96), l'Autorité administrante déclare que 

le problè~e des anciens soldats somalis a fait l'objet de nombreuses pétitions que 

le Conseil de tutelle a examinées; cet examen l'a conduit à recommander une étude 

très attentive de la question. Il y· a lieu de noter à· cet égard que le Parlement _ 

italien vlent d'adopter une loi spéciale sur les pensions de$ anciens soldats 

somalis. Sauf· en ce qui concerne l'application qui interviendra évidemment le 

plus rapide.ment possible, on peut donc considérer la question .comme -définitivement 

réglée. Bien qu'il ait été mis fin à ce vieux problème, il .n'est peut-être pas . 

superflu de rappeler l'action que l'Administration· n'a _cessé de mener depuis 

qu'elle a assumé ses pouvoirs. 
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5 • !.A Commission de liquidation des arrérage_s de .solde des .. soldats somalis 

est entrée· en fonction le 20 mai· 1950 et a . termin6 ~es paiem~~~s le 30 juin · 1953, 

après avoir réglé le cas d.e 34;701 anci~ns soldats, auxquels ;ont venus d' ~jouter 

391 personnes à charge civiles, soit au total 35.092 personnes. Le total des 

dépenses s'est élevô à 12.432.5œ,25 somalos pour la liquidation de~ arré~ages; . 

sorr.me à laque}J e il f 3,ut ajoute::.~ 11-55.21+8,39 flomalos pour les fra.is de fonction-· 

nement de la Comwis:j_cn, qui ont compris notP..i.-r.::ient 33 .265 somalos d'indemnités . 

de ·prés•3rice versés aux membre.s somalis des sous-commissions. 

6. ·Eri attendant que ·le Gouvernement italien prenne les zne:sures législatives­

touchant l:!octioi de pensions à certair.es catégories d'anciens soldatz, l' Admi.­

nistràtiori a créé, en :séptcmbre 1954, une Commission d'aide aux askaris dans l .e 
I _ .; · 

besoin qui re:npliss!lient : c,~rta:i.nt!s condj_tions. Les secours, qui ., continuent à être 

versés, comportent le paiement de 60 somalos par mois aux Boulouk Bachi et aux 
. , .. \ , 

Im.!sbachi et 50 semai.os .par mois aux grades inférieurs. La Ccill'lülission a examiné 

5.027 demandes et en -a -.retenu 610; elle a cessé _son activité le 31 décP~bre 1956. 

Au total, jusqu'en ~éptembre 1957,' il a été versé à ce titre 720.144,84 somalos. 

I.a charge mensuè:.Ue · actuelle est de 31.280 somalos pour 566 personnes assistées • . • 

7. D'autre :pJ.rt,.· ,lors du débarquement en Somalie, le Commandement du Corps de 

sécurité a rétabli la section des anciens combattants mutilés et i _nvalides, qui 

a compté· à l'origine. 600 personnes. -Avec la .suppressipn du Corps_ de sécurité, 

cette s~ction, dont le nombre des membres avait diminué dans l'intervalle, a été 

dissout.~, mais ses membres continuent à bénéficier des avantages dont ils béné-

ficiaient auparavant, sa.voir · : 

-32 ·adjùdants-chefs 160 somalos par mois 

56 adjudants 110 Il Il Il 

.... 

9 sergents-chefs 90 
Il Il Il 

94 sergents 79,50 Il ; 
Il Il 

78 caporaux-chefs 75 Il Il Il 

5 72 Il Il Il 
caporaux 

109 soldats 64,50 Il 
Il . Il 

383 sous-officiers et hommes de troupe reçoivent donc par mois un montant 

total de 32.803 somalos. 

/ ... 
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8. Au total,· du 1er Janvier ::i957 à fin septembre 1957, il a été versé · 

296.813,60 somalos aux anciens soldats ayant appartenu à la -sectiqn dissoute des, 

anciens combattants mutilés · et invalides~ Pour compléter le tableau _ des mesures , 

adoptées jusqu'à présent ·en faveur des anciens soldats, il faut ajouter une somme 

de 48.21.0,95 sçr.13,los correspondant aux pensions versées à 134 titulaires de 
décorations mil:ï ta:i.r,'?~~. 

9. De :plus, l I A.Jmi;ü.stration a mis sur pied 1.~n programme d'aide éccn("lmique en 

matière P-gricole qui~ comm~ncé par l'établiss~.ment d'un secteur de terres réservé 

aux anci,ms combattcnts, sans distinct:i.cn d'ancienneté. I.e projet, .dont la réali-:­

sation a,_;t:cait coûté un mill:ï.on de soma~.os, à 1 1 intention d'un premier groupe de 

300 anciens co:::nbattants, a été communiq:.1.é aux associations d' anci.ens · c0m'battants 

de la So:nalie, qui n'y ont pas donné suite, déclarant que la chose ne les inté­

ressait pas pour le m~ment. 

10. Il faut aj0uter l'aide fournie- aux orphelins des anciens co:r.1battants, qui 

sont admis dar.G des colJ.èges spéciaux, ainsi que la préférence qui . est accordée 

aux ancièns soldats et aux orphelins en matière d'accès aux emplois. 

11. Au mois d'avril dernier, en prévision des dispositions législatives sur 

les pensions, il a été créé l'Office des anciens soldats de Somalie, qui est 

chargé de centraliser toutes les affaires de ce genre et d'effectuer le travail 

préparatoire nécessaire pour hâter l'application de la loi dès qu'elle entrera 

en vigueur. 

12. En accord avec le Ministère des affaires intérieures et par son intermédiaire, 

l'Office nes anciens soldats de Somalie a adressé aux divers districts des 

instructions pour les opérations préliminaires nécessaires à l'application de la 

nouvelle loi. Jusqu'à présent, il a été présenté 81 demandes qui . sont en cours 

d'instruction et s'ajoutent aux demandes provenant des archives de l'ancienne 

Commission d'aide, qui sont examinées d'office. 

/ ... 

I 
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VI• pt~1~i~rl~1~~ ,::M~ Shàrl'.t Osmàn lia~ (1'/ pft;ïïl71~ï -~~l :.;((r ·/ ~\.' . ..-- : _c, ·-:~: i :: ;,· · ,· •{' , " ''. _ 

.~.,,_.-:··:"'•:'· ... ::~.r 1 
• • J- -' .~\ ~_ . .. ,.-... , ·· _, ··_:,,• ; -. ; •. ~r: .:.:-'~ ::~- , ~:iJ.. _,: .tit :·~b /. . .r·!. 1~ •(,,''!·_ : ·---. ~· : : ~ . •.. ~-_: .. -:..: ·- •• , , - •.:5 : , ,;. ,. ;.. . 

1. Da~ , upe --~ettre npn dat~e, le péti tionœire déël.ârê'. qu'en '1956~-ê.io:rt; 'qu•1t •··'. .;;_: -
.• - ,-_. , . . ... . • .i _ .~ ,, .. : - ·_. : , . · • • , • :..:: ·'. ; :_:., _;:_~- -!~:: .-:··, .. ~~'." 1'{' ,"I'(: ... ~··! ·:.·.:,•..e.:~ _-:._ .. ·; : r;- . ~ .. ........ . . . ,,, · . 

était étudiant Èl, ia Faculté de droit de ·1•û~iveri1té .d'Âin Sbams'•·'aî.i câ.:i.~e ·· :. , ,.•'<-·--'> ,_ ' , , - . . , , , ' , , , 
l'a1;~t:iqh~ · ç~~~~i.-,à ... l 1Amba~~de de ;'f~nc~-ilrl. 'a:' t ~ir obt~riir;:cii~ 'Bô~ sé-,l,'étü~és

1 

J.' .:. 
' ' .- . . .,;, -~ , -_.J ! . . ' ; , _· ~ . - -· ,, _ • .•. · -_ : · -:::: ./ }'.'. : r .,- ~' t' ·"~\ -_r · ·;:::·.-r·( .:- ; ~- .. ·,.; , .. ·\:_ ... _ _.1 .... ,. ·•'.;-•\",-,. ,, _, .. ,•i~•.,.µ ,~~,, .. ., 

a l _,A:µ_i~P-:c,~ f1:'a~g~~~e à Pa.ris. .Trois selll8-1nes apràs )on àrrivéë à ·Paris /ii' ·s•ês't <•: 
· · · :. · .-.. , ·· ::· · ;. •, ', ··. ::.• · i . .. . :,. · . '. · · , -: · ! ,_--·- _,-· ·- .:}':c··~ · , ,. ~-···•. ,; ·~ .-- , ·4.- --\ .· . . .:_~·· ·'. _- ·..,• .. :··-i .( · · "' . , 

rendu au Consulat d'Italie e,fin de faire renouveler ·son11ass·ep·ort--. ···voyaÏ1t· 'qu' Ù ,.,; /' 

était Soipa,J.,i ., ],~_ .c,0:u,su1, d'Italie l'a persuadé de quitt~:; l 'Ec~i~ _d~->i',Âiir~·ri~lih' ,·•.,; ((_s_ 
•· ·" ... " . • 1 • .,. ,,i ., , -_ :. ·. - · i ~.·:·, •. ' ·. · · . . , ·. ~ _ . _. , . __ · :•.1, r,.~ •.;:~· ~-·:'" 

français,e, .. e,ii., d ~ entrer 2.u Centro Studi della S1)•:i&.lia de l' Un~.versi té de· Rônië~ · ·· ···-~ 
.• .. ;, ., _: ,,_'. ,;. ' · •. • -.:!_- •,; ; ~ ~ . • ' • - ~ ~~__.......,-:_,.,_....~ •,: . •:. • '. • • : ,) •

0
,• 1 \ : • · • • • • _:,, _ _. : . , •• ·~ f ;.o,, ry- .. ., r 

le péti~Jo~i-t~.: ~ ,~eçu l;Ul . bi_+le:t _él.e . chemin de fer pour Rome. - Ce~endarit, iors~~1'ii''·''< 
s'est prése~t~ . . a':1

1
,Directeu,r du Centre -St udi, sori .i,asse:port lui a· êi6 \:'etf~f ·e{_I-::: :L < 

il a ét~:}~yité à--r~to~er -~~-~~~-lie. ~~qu'il a demànd~ p~~rqü~'{ ;:è)li' ' ' ;· -' '.:/"'.'::. 
• .. . ~ '- ·: , · -· · . ... · • .·· __ _ : :_, ~ •· ;_.'. . ·~ · .. ~:·. ; . , ·/ .· . ~) F : 1 ./·; ·;_i1>~ . 

agissait_ ai.nsi • a , s~n egard, on. lui . a rependu que son passeport n'était :p_as un · · 
•; ' . ' : . ·, ·.. . . . : .. . :_ . . . . . . ".'::; ,. , ~-', ) {. _::, . :'.-' '. . ' . ·- .·\ 

passeport somali... A son ~to:ur dans le Terr_i taire, venant de Rome; 1:1 a. exposé ·· 
son cas à M •.. S~ek _Ali Ç¾iumal~, · Mi~i ~tre de,s'--,~ffai;~s sociale_s _; · ~ i t~~c~i ·:, , · ':.ï~--- ' ~·-<-: 

-. .-. · - · - · • " f • .. .- _:., ... · .- •.;. · · · · · · · · ., .i./ ,: .- ··~:·d~ .. <;;_\• . 
satisfaction ne lui a été donnéè. ._ 

2. Dans .se~ O~l,~rva~itins. (,ii>OBS~iij~), l'Autorité admini~t:r-ant~ ,déclài~~-~ûi '·: :f'; . 

Les enqu8te~ ~f:f.e~tdées auprèa_ ·a:~· cdnsulat.. général d'Italie- 'à1,a:;1k, ·· du Minf~tèt~ •, _,. ·, 
des affaire~: ét;~n~~~ 's à: Ro~e.' èt . du · c~~t;~ · StÛdi Soma.lia à Roœ-, 6~t -i,eiriii~i: / ; . ., 

·.:.._. ·. . ·~ . , . -.. . · · -· .: :, l · : : ·_;. -,·_ '. . . · · ·: . . · . · :~-~- · , . -. . ·..... .. : .; ... ... . ... _, .. . 

d'établir les faits suivants : . Le :P.~ti tionnaire s'est présenté a.Ü éonsultàt 'gétié:ta.l :-.. 
d I Italie à Paris sur la. reco~n~ti~ri du COlrl té d~ accueil p6~: ier· êttidiaiitè ; ·_, ;. , .· 

·:·t • .•: :, ··> ·.·.'·: .,, .. : ·- t·\._~: -.:.:<:::.: ,:;·!';. '::< . . i· •• , . _ ·.-.. " . . . · • ;~.·=- _: °:- " ', '. .. :.·•1 J>; : -: ·. 

étrangers, , car ce dernier avai:1;; _ fait se.voir qu'il n'était pas en mesure de ' '· · 

subvenir a~lX frais d'étlfd~-- ·~t d~ -Îo~e~nt' â.h pétitionnaire .qui niéi~:1\'~s béné~ .· 

ficiaire d'~e 'b6urse d;_éiud(;!,~ ou d'~e subvention française équivalente. 
r- ·-. = -~· · ~ - i -•·: - · ) , ; ; . · :·· ·,_ · · .• . t ~.- · :. -. ... .. J ,1 , _-· · ._ .• · · _ .. . "· . .. _ . •. 

M. Sharif Osman :rmà.n. ~:tait -_arriv~ ~ .Pa.ris, -~è~~t cÏu ca:tr~·, porteur d 1 Ûne : simple . 
. _- '. ·••; • • ; • , ~ 1 ~. '• "'..~ J •.··. i I •"' .', . :' ,_',• · .' -••-: • ,_·- '· .,, • :•; -. . : •,•• • • .-: ,o• .; _- ._' l • ·. '.• •·• • , • ,' • • ,-. " 

lettre d'i-ntrodu~tion, __ i édig~e en _arabe~ :par _l~quelle ',~'Alliance franciaise du ·· 
. ,·, ' ;' ,::'f .·: ,· : ,• _·· :1•~ •.. :·-. ...... ,,, .•. •.·_:_..-_; :.,· : ·.: ·· ...... • ·•. ·. : :..-·- ·; ·1 .. •'·~~ -.. . -. :- · : -~ .- .. _·.,_ ~·-.- .• '. · --~-~ 

Caire le recorm:;.:,mdait en terme~ généraux a.u Comité d'accueil! En Fait, lè Comité, · 
~ . • • ~ ,- , , · , . 1, • · :--_. ,- . , i. _. . , . ' . i '.._ •. '. · • ' . ~ ~ 

qui est tin orgar:iis~ para-uniyers~ta:Lr~~ se :tior~e -à facilite~ ~ux 'étÛdiants _ 
. ' . • ~ .·. : , •: ... ', • • _' •. • . : , ~ .~ . · · . -. :'; . • 'i' ,. ::•-. :"'" . •: . • ''· ~ • •, , , . _' '• : • I ' • :- , ; ," 

étrangei·s. les fo:rma.lit~s administra.tives· et, éventuellement,· à les aider dans ia . 
• • • < . , \ . · : .. :·~ ... .- · •• •• ··? .. : · /:.;·<f_ ' /;i, ,. .:,. ·. ;· .. · i·,~·: . .. , ./ .:._. _i }:,._ ;:: ~- :'· -:·' .. ~~- , . ,.• .. : . ·_. ., :-. ·-.: ·· 

recherche d'un emploi, sans :pour. a.ùtâiit~ -sUbVehir a leurs_ besoins ni à leur . -
· , ~: ·- _ _- . ; _ •. ;·~· ,•·~.,- · . .. • ·. -·• · . ·. · .•; .J .. . . , : "" ... , • .1.·-.r··, .. . :!-;;~ ,- -~·- -: _ _- ·,} , · ... ... . . . , ;,:.1 

logement. Comme il s'agissll:l.t du ress<:>rtissant d'un ~~;rritoire sous_ ·tutei:1,e · 
. · . ... . _ --,·_\ :·_. - ··. ·· ". · . :·.-. ~- :~ · ·.: · ·-,. · . -. ~ ·.; _ _ ·, _:· ~ ·- . ) _,:,.:_ ,:. -':;·· • ·;_-.,, ·; ~ ,~1 ·· ._ .:· ·.: ' . 1 

administré. ;par l' Ita~ie, le Co~ té d,- '_accueil a prié le _ Consula:t général 'd' +talie 
' ' . : ,_ • .. ··. ' • • .. : · .. , '~ .!, ·'.-~ • ' • ,i · •,'-·": , -.~.- / ;' _. j _ -.>::, ,: :: .. ~-- ·_;'f· ::· ... ) •. :::".: .. ··.J _; .... : :·-~_·· . .';' .:·'.!·: . -:- .--i_ '!,-1 : , • 

de fournir à M. Iman l'aide nécessaire en vue de son rapatriement éventuel. 
, I!. ,' -~ _i ' --~ _.,_;,; , ~ • 

/ ... 
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3. Devant l'impossibilité où il se ~rouvait de demeurer à Paris, l'intéressé a 

demandé à ~tr~ . renvoyé au Caire ou{ ;t làJ;iJe}-{./:RÔ~:f.-eh.;~-\f,:y i,oui.îeuivre', ~ês~­
études~ Lès relations · ayant · été · rompues èntre :1a: ' France èt l'Egypte à · la suite ./ 

de l'affaire de Suez, les. services c·onsula.ires i taiiens ont conseillé à 

M. Sharif Osman IlDa.Ii cie ' 'J)artir pour .. Rome où nos autorités et, .plus particulièrement 

la Direct ion g é:'.:i.érale dé la· Somalie . du Ministère des·-affaires étrangères, pouvaient 

plus utiletner.:.t ·s' occ:·,:~_1er de iui o 

4. Bi-2!n qu'a:f:l.11. ' (I ' é•r:.ter tout m.:ùenten.iu p0ssible, le Consulat général n'ait 

pas man~ué d' exrliqv.?.: trèà · cla:i.renent à M. Snarif Ocmap Iman que le Mi nistère 

des affo.:i.res étrangères ne pouvait en s.~.10une manière s'engager à le renvoyer au 

Cair e n:i. à lui :!.'aire :yoursu:tvre sés ét~1a.es dans une université italie::me, 

putnq_u' il y ava:ï. t évi:lemme.r.t. lieu de t :ra.ncher au pi·éalable, pour cette ll~rnière 

éventualité, la question de l' éq_uivale1-:ice des diplê:::es dont ·il était t i"i:,ulaire 

avec les a.iplêrn3s i ta:!.iens requis pour· l'inscription dans une université. 

5. Le ConsuJat général d'Italie à Paris s'est donc borné à indiquer à l'intéressé · 

qu'il pourrai t ~tre h <'.Ïbergé temporairement à la ~ . Cl.ello Stude~te à R'Jme, 

jusqu'à ce que les autorités compétentes aient pris une décision à son sujet. 

De plus, 11 à bi~n été précisé à M. Iman qu'au câs où il ne pourrait séjourner 

à Rome pour ·y )?'.)Ursuivre ses .études, ie Ministère des affaires étrangères ne 

pouvait ·faire autrement que de le rapatrier à Mogadiscio. 

6. A son arrivée à Rome, M. Sharif Osman Iman s'est présenté à la Direction 

gén9rale de la Somalie du Ministère des affaires étrangères en demandant à être 

autorisé· ii pour::::uivre ses étüdes en Italie. Etant donné que l'on ne pouvait faire 

droit à t:•!. deniande p~~-squ' il n'avait ;pas l'es diplômes indispensables · à son 

inscripticin dan::; une faculté···d'une univërsité quelconque, l'intéressé a demandé à 

retourn~1.; en Frcl.nce ··ou bien . à 'êtrè · renvoyé : en · Somalie. Il accepta ensui te de bon . 

gré cetts· derr,:i.ère ·,solution et fut· èffe'cti vemen:t rapatrié. 

7. Les ti.liéui:cions de M. Sharif Osman au sujet d'un prétendu incident qu'il 

aurait· eu avec le directeur du Centro·'--Studi Somalia au sujet de son passeport sont 

dénuées de.tout fondement. Ses affinœ.tions au sujet de l'attitude dont aurait fait 

preuve le Consulo.t général d'Italie à Paris, en ce qui concerne les voeux du 

péti~iornaire, sont également incompréhensibles parce qu'elles ne correspondent 

pas aux faits. 

/ ... 
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VII. Pétitio1i-dé:;M/Mohammed Sheick •Abdulka.di.f ; .{~/fET.U./717) ~ .:·. . .. 

1. Dans une lettre en da.te du 20 juillet 1957, le pétitionna.ire se plaint de . 

n 1 avoir pu exporte·r sa récolte 1de bananes-• . Il a commencé. la culture des bananes 

à 1a fin· cîe ,:1954· après que l'Association des cultiyate~~-- d 1Afgoi e~t reconnu· :-. ,·. 

d'intérêt~ publ'iè· lâ décision prise. par le Comité-direc~eur de l 'Asso~iatio~·: ·· . · . .. . . . . .. • . •,; .. .. . .. - . . 
. . . . . • · .. · ., ! .... ·' : 

d' autorisêr.- i~s ' èùlti vateurs-autochtones à exporter des . bananes _,et q':le le 

Dr. Gasbe.ri ·1 1-eut en~o,:.-.ragé à .planter une bananeraie en l'Ui pr~mettan~ _qu'iÏ ., 
. ., ' ' : . ,, ~ ·: • ·,. . · -, : ( ·1 • 

. . 

2. Ce Il·iest. g_u'apri::s avoir attendu plusieurs mois l 'autor:i.sa_tion _d'ex-.9édier sa 

récolte et s'être ,adùssé·à divers .fonctionnaires du Bureau de l'agricult~e que :~e 

pét5.tiouw.ire a obtenù en 1956 cette autorisation~ à titr12 proyisoire et .pour 
. . . . . . 

quelques expédit:tons. Après la réouverture du cana: de Suez, .. les e.xpéd:ttions ont 

repris, m..:iis:; bien qu'il se :::oit aires~é à plusieurs :fonctiùI1n9.-ires . sup6rieurs, 

dont ceux du Bureau de l'agriculture, au Président de l'Assoc;iation e~ au 

Ministre, il n'a pu obtenir l'autorisation de participer, comme les autres 

planteurs, aux expéditions de bananes. 

3. Dans .se·s observations (T/OBS.Îl/<Jî), _l'A~torité adndnis.trante ~éclare"qu~·-':';; ; 

le pétitionnaire a adressé, le 16 .f'év:1,ier 1.95q, un mémoire au Ministère des .. 
' _ .. · · • . 'i '. , ·_1, · 

affaires éconoLliques afin d'obtenir l'autorisation d'e.xpédie~ les bana.~es 

produites ôans sE:i. bananeraie, ..:située .à Afgoi. '. .s~rl-'intervent~OJ?.: du Ministère, 

M. Mohamed Scheilili Abdulka.dir -a obtenu provisoi?,:"ement .l'autorisation d'exp~dier 
' · . . 

une certa.1.:ne quantité de bananes, au titre ,du contingent de -1956~ . Avec la . . 

fermetur'-.i d.u camil de Suez, •les : expéditions de bananes . opt cessé. Le 21 janvier . 

1957, l 1 iHtéretsé a •rrésenté une ,.nouvel:j.e demande au Présiqent de l'Agence de 

dévelop:;;,er.::,.mt économique , et, le 15, mars 1957, il· en a. adressé une_ autre au 

Secréta,i:r.r;:1 générai par laquelle 11 demandait à être autorisé à _ r~co~ncer 

l' expédi -t-:~Gn -de bananes lorsg_ue-' le canal de Suez serait rouvert • . 
. ' . . . ' ' 

4. Le 20 màrn 1957, le Ministère des ~ffaires économiques a transmis cette 

demande au Ministère de l'intérieur pour qu'il intervienne auprès de . la Spciété . 

coopérative ACCA d.'Afgoi, afin que l'on donne satisfaction à M. S9hei~ ~bdulkadir 

en dérogeant aux accords en vigueur à cette époque touchant le nombre des membres 

de la coopérative. Le 29 mars 1957, le Ministère de l'intérieur a demandé à la 

/ ... 
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Direction de l'ACCA d'exa.miner·:,1a-poss·ibii1té'-d'admèttl:e -M. Mohamed Sèheikh-
Abdulkadir. 

la Société a répondu ne pouvoir' le faire pour les motifs suivants la 

coopérative avait déjà respecté lês ac'cords en vigu~ur en admettant huit membres 

somalis; les accords entre la 'so,ciété ACCA et le moriopole ':imposaient aux entre­

prises af:lliées des obligations très strictes quant aux livraisons à effectuer 

et prévoyt:<.ient des sa'J(:tion,, très sévères en: cas d'infraction, ce qui interdisait 

de modifier la qti.ote-p::rt de chaqu·J memb::-e; l'nê!.Jltssion' de nouveaux me1r.b~ces devait 

être suboràorw..ée à l'ü.-.Jgl!Îentntfon du contingent d'eX}?ortations attribué à l'ACCA. 

6 • Le 11:- mars 1957, 1~ Ministère de 1' iatériev.r a communiqué à l'intéressé la 

réponse dP. 1 1 ACCA, mais celui~ci a renouYelé sa demande le 10 juin 1957. 
7 • Enfin 1' affaire a été r:1examinée durant la pren:ière q1:1,::.nzaine de m.~rs 1958 

à l'occasion de la tran5fonr.tion de la coopérative ACCA et il a été fait droit 

à la demande de l'intéressé. 

VIII. Pétition Lk_~(L~ril Abdi Mah~n (Tf?ET.11/J18) 

1. Dans une lettre en date du 31 juillet 1957, le pétitionnaire indique que, 

le 30 septembre 1951, alors qu'il se rendait de Bosaso à Garda dans un véhicule 

automobile de 101..,'.:ige, celui-ci s'est renversé et le fils du pétitionnaire a trouvé 
A ·. . . : ·• . ' A\. 

la mort dans l'accident. L'enquete faite :pa.r la police a fait apparaitre que le 

véhicule n'avait :pas de freins, et le Cadi de Bosaso a décidé que la famille du 

conducteur devrait verser des doinmages-intérêts au pétitionnaire. Des retards 

inexpliqu5s se sont produits ensuite, car le pétitionnaire déclare que le jugement 

du Cadi a~ Bosaso n'a été transmis au Dé;partement de l'intérieur qu'en décembre 

1955. Pen:lant ce temps, le pétitionnaire a dû, dit-11, deyenser une somme 
. . 

représentant 6.000 soma.los pour suivre cette affaire et s'efforcer d'obtenir 

satisfaction. Le détail de ses dépenses figure dans une lettre qu'il a adressée 

au Départsnent de l'intérieur le 17 décembre 1955, et dont copie est jointe à la 

pétition. ~ pétitionnaire demande des dommages-intérêts pour la mort de son fils 

et le remboursement des 6.000 soma.los qu'il a dépensés dans cette affaire. 

/ ... 



T/c.2/1.3'5t, 
Français 
Page 15 

2. Dans ses observations· (T/OBS.ll/99), l'Au,tor:Lté admini~prante .indi_que que, 

le 30 septembre 1951; ie pétitionnaire et -son ,fils, Farah. Gibril, ~gé de neuf ane 
avaient pris place dans un véhicule automobile conduit pa;r Abmed Abdi Uarsama, . 

domic.ilié' à Harghcisa, en Soma.lie britannique •. . :Aux ,abords de .:eosaso, . le véhicule 

s'est renversé par sui .t e du mauvais .fonctionnement des freins et l'enfant. a été 
tué. 

3. · Le 18 · juin 1955~ le Caèi de Bosaso a renfl.u. un jugement cond~.mriant :par 
' . 

défaut la tribu d'Ah."::.ed Abd.i Uarsama, séjourn:mt en Somàlie, à pv.yer _100, chamea~ 
. . - - ~· -

ou une scinme correspondante qui a été f izae à 12.000 somalos. Tout a été fait 

en vue d :obtenir le paiement de ce;tte so:::une et dès contacts ont été étt'.:l:_,lis . 
.. 

offici~USG'Jlent· a.vec le . Gomnü de Grande-Bretagne à Mogadiscio en vue de la 

comparution du chau:t'fcur du véhicule devant ~ le Cadi de Bos~~o; aucune dés démarches 

n'a donné de r,ésultat positif. Toujours par l 'entramise du Consul de Grande­

B:ret;agne à. Mog;: .. ùiscio, les . autorités britanniques de Hargheisa ont remis à 

M.. Ahn1ed :Abdi Ue.rsama une copie du jugement du Cadi de Bosaso, e;i fé.isaÎit. toutèfè?,iS; 

observer que lè j'..igement ne pouvait €rtre exécuté en SomaliP. et que le droit 
, ' 

coutumier en .v~.gu.eur,. dans ce Territoire ne prévoyait :pas _le paiement d'une ·· 

"diyah" dans le cas !i, 1acci_dents d 1auton:iobile. L'intéressé peut seulement intenter . . . . . . ' 

une action civile contre le chauf:feur sous l 1une des deux formes suivantes : 

se rena.re personnellemen:t à Hargheisa, ou charg~r, e:u befàoin un avocat résidànt daris 

le terri:;oire voisin .d'obtenjr ré:paration des dommages. 

4. LI i :;-ri;éressé a . été avisé de ce qui précède en février 1957. n ne semble pas 

que M. G:;.bril A'hdi. Mahan ait intenté une action quelconque., n a continué 
. . ' . 

. , 

d'insister auprès des autorités italiennes et britanniques pour que le jugement · 

rendu p~r le Cadi de Bosaso soit exécuté. 

5. Au E:ujet ê!.c la somme de ?• 750 somalos que le pétitionnaire prétend avoir 

dépensée afin que Justice lui. soit rendue, les vérifications montrent que les 

frais de juetfoe -proprel!lent . dits s'élèvent à cinq somalos · seuiement, et que le 

reste a été dépensé1-!)ar -M. Gibr~l Abdi Mahan pour présenter des demandes aux 

autorités et effectuer des voyages entre Bosaso et Mogadiscio. A cet égard, on 

a fait observer que m@me si le pétitionnaire a dépensé la somme restante de 

5,745 somalos au cours de voyages à Mogadiscio et dans d'autres localités, il 

savait fort bien que le jugement ne po~vait €rtre exécuté. 

/ ... 
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6. L1Autorité administrante indique qu'on a pensé quten l'état actuel des choses, 

un paiement pourrait peut-~tre ~tre obtenu si les autorités som~lies de la région 

de Mudugh acceptaient de faire discuter la question de la "diyah11 uu cours de 

l'un des "chirs" qui se réunissent périodiquement pour régler les conflits entre 

tribus voi8inc::;", La Ç: :1cstj.on est examinée par les ministères de la just:i.ce et 

des affeires in!;0~ic~1xrc· 1J du Gouver!'lèment de la Somalie, dam; 1 1 espoir qu'il pourra . 
"t Œ , t• ~ .i • A é da t e re orne sa is1a.~ ;1 Jn, au :.noins en partie, à la requete fü~. p titionn8.:!.::~e ten n 

à obtenir des do:nmag~o-intérJts pour la ~ort a~cidentelle de son ·fils. 

IX. Pét~-~.:_ion d~ M. M0:-iamed._F:assap Moha:~""?- (T/'?F,T.Ll[":__19) 

Dar.s une l1:i0tre eu date du 17 ao1lt 1957, le pétitionnaire, âg1 de 20 ans, 

déclare gu ·en no·;embr~ 1952, au co".lrs d'une partie de foo1;be.J.l, il a été 

victime d'un grnve accident qui a 'nécessité l'amputation d'une jambe. Il est 

ainni frappé d'::.:uvalid:ité permanente et inapte à tout travail. Malgré ses 

noli"breuses réc:,.r.1"'<"\tione, ..tant auprès de l'Autorité administrante que du-gouver­

ner'"ent actuel du Territoire, l 1organisation sportive ne lui a accordé- aucune , 

indemnité ou a,.:.t-re forme d 1assistan:ce~ Le pétitionnaire demande à l'Organisation 

des Nations Unies de l'aider à obtenir une indeœnité, ou m~me un emploi de 

gardien. 

2. Dans ses observations (T/OBS.ll/96), l'Autorité administrante déclare que 

le pétitj.0r,'J.aire a été blessé à un genou en novembre 1952, alors qu I il jouait 

de son p:Ï. ·:>·in gré a-µ. fcotball, à Merca, avec des camarades de son §:ge. La 

gangrène s 1éta~t déclarée, il a fallu lui amputer la jambe au-dessous du genou. 

En 1955, Nohamed. Hassan Mohamed s 1est présenté à Mogadiscio au chef de la 

région d~. ~énadir, qui lui a accordé un secours d1argent et a décidé que le 

district ci'3 Moe:?discio J.ui accorderait un secours mensuel de 30 somalos, que 

l'intéressé perqoit toujours. En février 1957, le Commissariat aux sports del.a 

Somalie lui a fait avoir ·gratuitement un membre artificiel. L'accident dont 

Mohamed Hassan Mohamed a été victime n'est imputable à personne puisqu'il ne s'agit 

que d'un simple hasard malheureux. 

/ ... -
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l. ~ -~s u~e lettre en date du 4 septembre 1957, le pétitionnaire se plaint que 

les mem_b~es _du ".Parti to Liberale Giovani Somali" soient victimes de mesures discri- · 
.. f ~, ' • • • • :. • • • . , 

minatoires. Il indique que. les travailleurs employés par 1 1rnstitut de crédit 

somali, le. gç,m·erner.xmt ou des sociétés privées, sont l'objet de menaces et 

congé_d_i~s. en raison '3.t' leu:: adhée:i.on au partio 

2. Dans _ses c,bse?r-v21;ions (T/OBS, ll/96), l1A.1torité a&nin:i.strante déclere que les 

plaint~s _du président .du Parti libéral d.e la jeun~sse somalie, selon lesquelles ies:: · 

inscrit::; au parti seraient menacés de congédie;nent, ou purement et simplement 

renvoyés, ou exclus des enr.t?Jois dépenàant êl.u ~uverncment somali et d'autres orga.: 

nismes publics ou priv~s fü1 Territoire, sont dépourvues de fondèment. Invité par 

le Ministère des affai.res intérieures à indiquer des cas qui se seraient réellement ·· 
. •. 

produits, le Parti lièéral de.la jeunesse somalie n'a jusqu'à prfsent fourni aucune 
réponse. 

XI. Pétition de M. Obin Bin Quad ;el Giabrî et·,d 1autres .(T/PEr.llÎ721) 

1. Dans une lettre non datée, les péti tionnai\:·es mén"j;ionnent leur pétition 

antérieure (T/rET.11/505), la résoluti9n 1305 (XVI) du Co~séil de tutelle 'relative 

à cette pétition et les comptes . rendus qfficiels . des séances au cours desquelles ... 

leur pétition a été examinée, et qui ·leu; ont été e~v~yés èonformément.1i- · 

l'article 93 du règle:nent intérieur. · Les ·;étitionnaires déclarent q~é dâni ce·;, · 

documei;it,3, les Nations Unies invitaient 1 ;Àutori té administrante à indemniser lès 

propriét•:j res pour les dommages causés à ·1eurs terres par les inondations. Les 

pétitiop_,x,ires se plaignent de n'avoir encore reçu aucune indemnité. 

/Ju --::.une observationn'a été reçue de la :part de l'Autorité administrante au 

sttJ .. :t èe cQtte l)étiticnJ 

Note du Secrétariat: Pour le compte rendu de l'examen du document T/PET.11/505, 
prière de se reporter aux Documents officiels du Conseil de tutelle, seizième 
session, Annexes, point 5 de l'ordre du jour, p. 24 et 25. Le paragraphe du 
dispositif de la résolution 1305 (XVI) est le suivant: 

"Appelle l'attention· des pétitionnaires sur les observations de l'Autorité 
administrante ët sur la déclaration de son Représentant spécial, d'ob il ressort 
notamment que l 'Administration réparera la vanne d'écluse endommagée et poursuivra 
la construction d'autres ouvrages destinés à la lutte contre les inondations, le 
long du Djouba." 

/ ... 
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XII. Deux pétitions' éoncerriârrt'"l~ c(:mduite , des :~ti~ns dans le Territoire 
tT/PET.11/722) · ~. · '· •--

1. De-ux l7~tres, -~té~s··· ; ~s~e~·Ù ~ement -d~~ "1a e~ -19 ~ov·e~bre 1957, contiennent 

des plaintes,; au sujet de, la conduite des Egyptiens et~ en p_articulier, des insti_- . 
tuteurs égypti cns, d.m1;s le. T;~ri toire. · - -' . ·,;_ ·_ -- - , - - ' · .· ''.' . , 

2. Dans la p:œ:ni~:r:~ 1'.)1tj:tion, Ç,'li est signl~ . par six personnes, le principal , . ' 

grief semble €t:t2 q:,,:o l es Et.!YPtie.1s ont. tends~·1,;~ à -mêler la religion et, la poli.: 

tiqu~ et; q1,1 ~ils ne 1•:cL1.ent ·pAr aux employés sor.;;.;::lis des salédres suffiEants. 

3. Dan;, _ 1~ _s,3conde péti tien, qui est s:Lgnée :p~r dix· p~rsonnes, il est reproché ' 

aux ins-t:/.tuteur~ é~~:-iens, c;_ui ont fa:!. t preuve . de bo~ne volonté en venant inst_ruire 

les Somalis, de s,e li ~,rer à la propaga:·1-:le et de se m;)ler d,~s aff~::. res pJli tiques 

intérieur es. E..'1 particuliP.7~, ils "visent à d-§montrer que ~e Gouvernerecnt somali _ 

est incapable et qu'il ne pëut gouverner son territoire: il s ' agit là de diffa- · 
' . . .,·· ' -

mation à l'égerd de l'Etat somali". Il est également fait mention de la propagande 

füite par les E;_;yptiens au sujet de deux fusils de chesse saisis par les autôrités 

somalies, et qu~. a · sus ci té une :polénii.que dangereuse poùr la sécurité du Territoire. 

/Aucune ob~erv~tion n'a . été reçue de la p;rt · de l'Autorité ·administ~~nte a-~ . . . . . . 

sujet de ces pétitior.sJ 

XIII. Deux pétitions de M. Scipione di Fulzio Paràbolini (T/PET.11/723) 

1. Ces deux p~titions ont déjà été résum~es conf'ormément au paragraphe 3 de 

l'articl~ 85 d:l règlement intérieur, et ~a-r conséquent elles ne seront pas repro­

duites a:..: :i3 le présent document. Leur résumé figurera _ dans le rapport du Comité au 

Conseil Q~ tutz:le. 

/A•,icnne observation n'a été reçue de la par:t de l'Autorité administrante au - ' ' 

: '; . 




